
Monsieur le Président, chers collègues,  

 

La France souhaite faire la déclaration suivante relatif à l’article 2 du projet 

d’articles. 

 

Je rappelle notre position exprimée précédemment aux termes de laquelle 

nous sommes favorables à l’approche de la Commission du droit 

international. Elle a considéré que la définition des crimes contre l’humanité 

figurant dans le Statut de Rome représentait la définition la plus 

contemporaine et la plus universellement acceptée, ayant été acceptée en 

2019 par les États parties à ce statut et également reprise par les lois 

nationales de nombreux Etats, parfois non parties au Statut de Rome. 

 

La délégation française souhaiterait également faire les observations 

suivantes. 

 

En premier lieu, nous insistons sur la nécessité d’assurer la cohérence de la 

définition avec les traités existants (Statut de Rome, convention de 

Ljubljana-La Haye). Il s’agit d’un élément important pour éviter toute 

difficulté d’application future et conflit de normes. 

 

Deuxièmement, nous abordons les travaux de ce comité préparatoire en étant 

ouverts à des propositions d’ajout de nouveaux actes sous-jacents à la 

définition des crimes contre l’humanité, notamment lorsque ces actes sont 

bien définis et reflètent la jurisprudence des juridictions pénales 

internationales.  

 

A ce titre, nous ne sommes pas opposés à l’introduction du nouvel acte sous-

jacent de « mariage forcé » sous réserve que cette notion soit précisément 

définie, puisqu’il a notamment été consacré par la jurisprudence du tribunal 

spécial pour la Sierra Leone, des Chambres extraordinaires au sein des 

tribunaux cambodgiens et de la Cour pénale internationale.  

 

Nous souhaiterions également affirmer le caractère fondamental de la 

reconnaissance de toutes les formes de violences reproductives et sommes 

favorables à cet ajout à l’article 2(1)(g) qui vient préciser la définition 

actuelle et son champ au-delà de la stérilisation forcée en s’appuyant sur la 

jurisprudence internationale.  

 

De manière générale, il sera important de définir clairement tout nouvel acte 

sous-jacent pour respecter le principe de légalité, assurer la sécurité 

juridique et l’intégration dans les législations nationales.  

 



 

Les articles 3 et 4 n’appellent pas d’observations particulières de la France à 

ce stade. Nous réitérons néanmoins notre soutien à l’article 4. Il est plus que 

nécessaire qu’un article dédié à la prévention des crimes contre l’humanité 

soit présent dans la convention. Il s’agira du premier texte qui vient 

consacrer cette obligation. 

 

Ces observations préalables seront complétées par les commentaires écrits 

que nous serons amenés à faire avant le 30 avril de cette année, en tenant 

compte des différentes propositions de modification de la définition figurant 

dans le projet d’articles, formulées par les autres délégations lors de ce 

comité préparatoire. 

 

Je vous remercie. 

 

 

 

 

 

 


